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Le directeur d’agence, M. Azzouz, dira
que les dispositions contenues dans cette
nouvelle loi portent du nouveau dans le
domaine de la sécurité sociale, notamment
l’affiliation des personnes actives sans assu-
rance sociale. Ceci dit, les nouvelles disposi-
tions permettront à la Caisse de recouvrer
davantage ses cotisations et d’un autre com-
battre le travail au noir. C’est sous le slogan :
«L’affiliation à la Sécurité sociale, un droit

garanti», que la Cnas, donc, a lancé une
campagne d’information et de sensibisation
depuis juillet 2015, envers les employeurs qui
emploient des travailleurs salariés non enco-
re déclarés, les invitant à se rapprocher des
services Cnas pour la régularisation de leur
situation vis-à-vis de la Caisse et de bénéfi-
cier, par conséquent, de l’annulation de
toutes les sanctions financières dès le verse-
ment de l’intégralité des cotisations princi-
pales dues. Cette opération devrait être clôtu-
rée le 22 septembre 2015. 

Par ailleurs, l’article 59/LFC/15, stipule
aux employeurs n’ayant pas respecté les
délais réglementaires de déclaration des

salariés, que ces derniers sont passibles
d’amendes allant de 100 000 DA à 200 000
DA par travailleur non affilié et des peines
d’emprisonnement allant de 2 à 6 mois, alors
que pour les récidivistes, les sanctions seront
encore plus lourdes, allant de 200 000 DA à
500 000 DA et d’une peine d’emprisonne-
ment allant de 2 à 24 mois. 

Quant à l’article 57/LFC/15, il prévoit la
dispense du règlement des MR/PR (majora-
tions et pénalités de retard) dès versement
de la dernière échéance due pour les
employeurs ayant introduit une demande
d’échéancier de paiement de leurs dettes
avant la fin du 1er trimestre 2016, à condition
qu’ils s’acquittent des cotisations de l’en-
cours, note-t-on. 

Dans le même sillage, les nouvelles dis-
positions contenues dans l’article 60/LFC/15,
prévoit l’affiliation et la déclaration volontaire
des personnes actives sans couverture
sociale (sans aucune assurance sociale)
pour bénéficier des prestations en nature de

l’assurance maladie et la maternité, contre le
versement d’une cotisation mensuelle fixée à
12% du SNMG (soit 2 160,00 DA/mois).
Cette disposition est appliquée pour une
période transitoire de 3 années au maximum
accordées aux affiliés volontaires pour leur
permettre de formaliser leur situation profes-
sionnelle. Par ailleurs, les procédures de
recouvrement forcé restent applicables à
l’encontre des employeurs débiteurs n’ayant
pas entrepris des démarches auprès des ser-
vices Cnas pour régularisation de leur situa-
tion.

Notons enfin, que pour l’amélioration de
ses prestations de service envers ses adhé-
rents et ses partenaires sociaux, l’agence
Cnas a procédé à la création d’un guichet
unique au sein du service recouvrement et
ce, pour faciliter l’accès en un laps de temps
à toutes les opérations dont ont besoin les
employeurs, a encore indiqué le directeur de
l’agence.

B. Henine

CNAS DE NAÂMA

Portes ouvertes sur le recouvrement

RÉSIDENTS DE LA CITÉ SOUMMAM DE BAB EZZOUAR-OPGI
DE DAR-EL-BEÏDA (ALGER)

Le torchon brûle

Dépités par de longues années d’aban-
don, «nos cages d’escalier sont en constante
dégradation et dans un état repoussant»,
soulignent-ils. Ils crient justement leur ras-le-
bol, et en appellent à l’intervention de la tutel-
le pour «sauver ce qui reste à sauver d’un
ensemble immobilier croulant sous le poids
de l’incompétence et de la mauvaise ges-
tion». 

Le problème ? Plus qu’un différend finan-
cier frisant «l’arnaque», estiment nos interlo-
cuteurs qui se posent des questions sur
l’acharnement de l’office en question à
«récupérer les charges impayées pour des
prestations fantômes», en soulignant que
«les services d’entretien chargés en principe
de préserver un tant soit peu l’état des lieux
repoussants dû notamment à l’absence de

suivi et à la disparition subite des décors
hideux, voilà déjà deux ans, des femmes de
ménage retirées de la circulation pour des
raisons que nous ignorons avec l’obligation,
curieusement, qui nous est faite par le tru-
chement d’avis de passage répétés et de
mises en demeure, de payer sans possibilité
d’émettre la moindre réclamation».

Payer et se taire. Sur fond de menaces
répétées, la direction de l'office passa à l’ac-
tion tout dernièrement en dépêchant un huis-
sier de justice aux domiciles des récalcitrants
à l’effet de «recouvrer les dettes que nous
refusons désormais de payer à ce jour. Des
arriérés que nous ne réglerons pas en dépit
des différentes relances, mises en demeure
et toutes les menaces, jusqu’à, bien évidem-
ment, ce que l’office daigne enfin respecter

ses engagements contractuels». En atten-
dant, «nous en appelons à l’intervention de
M. le ministre, Tebboune, dont nous saluons
au passage les récentes actions lancées en
faveur de l’amélioration du cadre de vie du
citoyen». Une tutelle qui a, entre autres, initié
des opérations salutaires dans ce chapitre
sensible du côté de l’AADL (voir limogeage
de la direction centrale chargée de l’entre-
tien) et que souhaitent tous les habitants des
anciennes cités déshumanisées car vouées
à l’abandon, «voire ne pas s’arrêter à cette
formule (…) Regardez un peu de notre côté,
s’il vous plaît M. le Ministre. Faites que les
choses bougent, le paiement des charges ne
pouvant se faire, et les responsables de
l’OPGI doivent le comprendre en restant à
l’écoute du locataire, qu’à la condition d’as-
surer les prestations dont ils exigent, sans
contrepartie aucune, le paiement. 
M. Tebboune, faites un tour et vous verrez
dans quelles conditions lamentables nous
survivons». A bon entendeur…  

M. B.

TIPASA

Les commerçants de l’informel bénéficieront
de prestations de l’assurance maladie

M'SILA

Le wali suspend
provisoirement 

6 P/APC
Le nouveau wali de M'sila monsieur

Mohamed Bou Smaha est passé à l'acte.
Intransigeant, il a ordonné au cours de

cette semaine une suspension provisoire de
5 P/APC pour avoir vécu une situation de
blocage au sein de leurs assemblées com-
munales depuis leur installation à la tête de
ces instances publiques juste pour un diffé-
rend ou une rivalité partisane entre les diffé-
rents membres de la commune élus et repré-
sentants de différentes formations poli-
tiques,comme ils sont soupçonnés d'instau-
rer cette situation pour des profits person-
nels et accusés de dilapidation de deniers
publics. 

A ce propos, ces maires font l'objet d'une
poursuite judiciaire et en attendant la déci-
sion de la justice, le nouveau wali de M'sila
agissant pour le bien de la société et du
citoyen,a décidé la suspension provisoire
des P/APC de la commune de Aïn El Melh et
Djebel Messaâd au sud de la wilaya Bouti
Sayeh, Magra et Hammam Dhalaâ au nord
de la wilaya. Par ailleurs le wali a suspendu
toute l'assemblée de la commune de
Medjadel et a confié la gestion de cette mai-
rie au chef de daïra de la même ville.

A rappeler que le premier responsable de
l'exécutif a imploré ces communes en litige
dès son installation à la tête de la wilaya de
M'sila de dépasser leurs différends et agir
pour l’intérêt de leurs concitoyens.

A. Laïdi

Lors d’une journée portes ouvertes
dédiée aux nouvelles dispositions
prévues par la loi de finances complé-
mentaire pour 2015, la caisse régiona-
le de Tipasa des assurances sociales,
Cnas, en collaboration avec la Casnos
et l’inspection du travail, ont lancé
récemment à Koléa, une campagne de
sensibilisation aux nouvelles
mesures exceptionnelles en direction
des organismes employeurs.

A ce titre, plusieurs hauts responsables de
la Caisse régionale Cnas de Tipasa se sont
relayés pour répondre aux préoccupations des
organismes employeurs. Messieurs Bouzidi
Mohammed, le chef de division contentieux,
Sebti, le sous-directeur finances, Djaber
Baceur, le sous-directeur des prestations, se
sont évertués à répondre aux nombreux
gérants et directeurs d’organismes qui exercent
à Aïn Bénian, Chéraga, Zéralda, Draria, Ouled
Fayet et dans toutes les communes de la
wilaya de Tipasa, qui ont fait cas de préoccupa-
tions importantes à l’instar du mode de déclara-

tion des personnes retraitées, reprises sous
forme de contractuels CDD, ou bien les tracas
rencontrés en matière  de transfert de dossiers
interwilayas. Le sous-directeur informatique, M.
Alou, s’est attaché à donner pour sa part de
précieuses  indications à l’assistance, notam-
ment en matière de délais de déclarations des
travailleurs salariés, en indiquant que la LFC
2015 octroie des délais exceptionnels de 60
jours à compter de la date de publication de
cette loi, et qu’au-delà de la date du 21 sep-
tembre 2015, il y a perte du bénéfice des avan-
tages consentis, notamment en matière d’annu-
lation des pénalités et majorations de retard de
versement des cotisations principales dues.

Cependant, au-delà de ce type d’avantages,
M. Bouzidi, le chef de division contentieux, a
révélé au parterre de journalistes présents à
cette journée portes ouvertes, qu’il y’a un nou-
veau dispositif, consistant en une adhésion
volontaire des personnes exerçant une activité
économique, commerciale, artisanale ou agri-
cole, sans disposer du registre du commerce.

M. Bouzidi déclare à ce propos que «dans
l’attente que cette frange de la population  com-

merçante régularise sa situation, la loi accorde
exceptionnellement une période de trois
années pour accomplir les démarches de régu-
larisation, pour permettre  de bénéficier de la
couverture sociale dans le cadre de l’affiliation
volontaire». 

Interpellé sur les catégories bénéficiaires de
cette mesure, l’orateur, dira que «ce sont les
personnes des deux sexes, qui exercent des
activités commerciales, artisanales, écono-
miques ou agricoles, notamment les vendeurs
de légumes, de poissons, les femmes au foyer,
qui réalisent des travaux de couture, de coiffu-
re, des gâteaux traditionnels, des travaux de
l’artisanat etc. mais appelées à régulariser leur
situation dans un délai de 3 ans. Il s’agit d’une
forme de résorption de l’informel  et permettant
à chacun de bénéficier des couvertures
sociales». M.Tiar, un gérant de société, nous
affirme pour sa part que «ces dispositions sont
salutaires et permettent une véritable équité en
matière de cotisations et de recouvrement,
notamment en matière de régularisation  de la
situation des entreprises économiques».

Houari Larbi

AÏN-TÉMOUCHENT

Proposition 
de 600 projets pour
le développement

local
Les services de la Direction de la pro-

grammation et du suivi du budget de la
wilaya de Aïn-Témouchent, selon 
Mme Nacéra Hamzaoui directrice de la
programmation, il a été décidé de propo-
ser environ 600 projets pour le plan quin-
quennal 2015-2019, avec un budget
dépassant les 14,8 milliards de cen-
times. Ces projets proposés par les diffé-
rentes Directions de la wilaya de Aïn-
Témouchent vont permettre d'intensifier
les programmes de développement de la
wilaya.

Dans le seul cadre du secteur de
l'énergie et des mines, il y a lieu de citer
31 projets avec une enveloppe de 12,9
milliards de centimes, pour le secteur de
l'éducation 66 projets pour un montant
de 91 milliards de centimes, le tourisme
11 milliards de centimes et le secteur de
la jeunesse et des sports 90 projets dont
la plupart pour la couverture des stades
de proximité.

S. B.

Selon des représentants des résidents de la cité Soummam, sise à
Bab Ezzouar, qui se sont adressés à notre rédaction et se disent
excédés par le mépris affiché à leur égard par l’OPGI de Dar-El-Beïda,
les deux parties sont en très mauvais termes, un différend financier
les opposant depuis que «nous avons, pour certains, en attendant
l’adhésion de la majorité, décidé de dire stop au chantage financier
exercé pour le paiement de prestations figurant certes au cahier des
charges de l’Office, qui brille par son absence, mais qui n’honore
néanmoins point ses engagements».

L’agence Cnas (Caisse nationale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés) de la wilaya de Naâma, agence sise à Aïn-Séfra, n’a
pas été en reste des autres agences du pays pour ouvrir ses portes à
ses partenaires, à l’effet de les informer sur les nouvelles modalités
du recouvrement des cotisations sociales parvenues dans l’ordon-
nance n°15-01 du 23 juillet 2015 de la loi des finances complémentaire
2015 (LFC-15), notamment dans ses articles 57-58-59-60. 


